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COUR ROYALE DE BOURGES. 

( Correspondance particulière. ) 

t
 Question électorale. 

tlne nouvelle question électorale s'est#presentée 

Cour le 16 novembre. M. Clavier, porté d'office 

dressée par M. le préfet dit Chei-j avait été ensui>e rayé de cette liste 

«oiis prétexte qu'il n'avait pas justifié .dit cens Rectoral que M. le 

préfet lui avait d'abord reconnu. M. Clavier se pourvût devant la 

Cour royale de Bourges pour reconquérir le dr*it qu'on venait de 

lui enlever en se fondant sur l'art. 6 de la loi du 2 mai 1827, qui 

porte: « Nul ne pourra cesser de faire partie des listes prescrites par 

l'art. % qu 'en vertu d 'une décision ou d'un jugement. » Il n'existait; 

en effet, aucun arrêté spécial relatif à M. Clavier , et la radiation 

de son nom n'avait été opérée que par suite d'un avis imprimé à la 

suite de la liste et dans lequel on prévenait que faute de justification 

de titres les électeurs portés d'office sur cette liste en seraient éli-
minés. . 

Au moment où la cause venait d'être appelée, M. l 'avQcat-géjtéral 

Fascaud a fait lecture d'un arrêté de conflit de M. le préfet du Cher. 

M" Mavet-Génétrv, avocat de M. Clavier , s'est levé , et après avoir 

demandé à faire quelques observations , il a soutenu que les arrêtés 

de conflit ne trouvaient pas empêcher les Cours de statuer sur leur 

compétence ;#jne si le pouvoir judiciaire ne pouvait empiéter sur 

le pouvoir administratif, celui-ci, à son tour, ne pouvait entraver la 

marche de la justice ; qu'on faisait un abus scandaleux des conflits et 

que désormais il dépendrait des préfets de s'interposer entre les Tri-

bunaux et les justiciables , et de suspendre ainsi l'un des pouvoirs 

constitués par ia Charte, Il a cité Pari èt de la Cour de Rouen qui a 

décidé que le conflit ne pouvait mettre obstacle à l'examen de leur 

compétence par les Tribunaux, et l'opinion couronne de M. Cottu , 

dans son nouvel ouvrage intitulé : Dès derniers excès ffe Ict censure. 

lia Cour de Bourges a jugé que dans l'état actuel de la législation 

les conflits étaient suspensifs et en conséquence elle a sursis à pro-

noncer sur la demande de M; Clavier jusqu'à ce qu'il ait élé statué 

par l'autorité compétente. 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE ( 1» chambre ). 

(Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 21 novembre. 

Jffaire. de MM. Breton et Bizet contre la compagnie Mallet. (Voit-

la Gazette des Tribunaux du IJ novembre. ) 

M* Mauguin, avocat de MM. Mallet frère» et Debruge-Dumesnil, 
prend la parole en ces termes: 

« Les existences commerciales présentent toujours quelque 

chose de ve.-pectable en soi. Chacun sait qu'on ne peut v parvenir 

que par de longs travaux, par une constante assiduité, par une pro-

bité reconnue; aussi sont-elles toujours euviionuées d'estime et de 

considération, Lorsqu'on veut attaquer de tels hommes, il ne faut pas 

le faire à la légère; il faut bien examiner, bien réfléchir avant de les 

accuser. C'est la précaution qu'auraient dû prendre MM. Baron 

Bizet. S'ils eussent voulu y regarder de plus près, ils n'auraient pas 

publié, contre des hommes honorables , des mémoires calomnieux; 
mais ils ne songent qu'à faire du bruit. 

» Le 1 1 octobre 18-4 , MM. Mallet et Denerviilc se rendirent ad-

judicataires de l'ancien hôtel des finances, de l'hôtel de la loterie, et 

de plusieurs autres bàtimens donnant tout à-la-fois sur la rue Neu-

vc-ues-Pet ts-Champs et sur ia rue Neuve-St. -Augustin. Bientôt 

ilss'associèreiitM.Obernon et M. Debruge-Dumesnil, et songèrent à 

tuer parti de leur acquisition; leur but était de pratiquer un pas-

sage pour les piétons , et de percer en outre une rue qui communi-

1
u

4t de la rue Neuve-des-Pelits-Champs à la rue Neuve-St. -Augus-
l
"i-ll n'est permis à personne d'établir une rue nouvelle de sa propre 

volonté; une ordonnance est indispensable pour arriver à ce, but • 

°» s adressa doncà l'autorité. Un nouveau moyeu de communication né 

Pouvait être qu'utile à la ville de Paris ; la réponse fut favorable-

"lais elle emporta de dures conditions; la compagnie Mallet d
u

'
t 

"naiidouner gratuitement le terrain de la rue Veniadour , y faire des 
"ottoirs , et paver à ses frais. 

» Ces préliminaires accomplis , la rue et le passage tracés et ou-

verts, il s'agissait de vendre les terrains. Un plan fut arrêté , dans 

lequel , ainsi qu'on vous l'a dit , on teinta en rosé les terrains qui 

bornaient ia rue et le passage. Beaucoup d'acheteurs se présentè-

rent; dans le nombre se trouva M; Baron, qui , bien qu'associé pour 

cette opération avec M. Bizet et autres, voulut traiter en son nom per-

sonne . Il y avait, à l'angle des rues St.-Augustin et Neuve-Venta-

dour , une portion de tcnains grévés à l'égàrd des maisons voisines 

de deux servitudes fort onéreuses. Sur la plus grande partie , on ne 

pouvait construire qu'à sept mètres d'élévation; sur le reste on né 

pouvait dépasser quatorze mètres. Ce fut cette portion qui fixa le 

choix de M. Baron. Il est évident qu'on n'y pouvait ftuères cons-

truire une maison; aussi, n'était-ce pas le dessein dé l'acquéreur: 

MM. Baron et Bizet ont des carrières près Tonnerre ; comme tous 

les propriétaires , ils attachent un grand prix à ce qu'ils possèdent ; 

ils s'imaginaient que s'ils parvenaient à faire connaître leur pierre j 

tout le monde eu voudrait avoir , et que leur carrière leur vaudrait 

une mine; c'était une maison modèle qu'ils voulaient mettre eii 

évidence , le lieu était proprice , ils achetèrent ce terrain 97^000 fr. 

» Les pierres arrivent, la maison modèle commence à s'élever; ce-

pendant le prix des terrains baisse et les pierres ne trouvent pas d'a-

mateurs. M. Baron pense à vendre sa maison. 

» Vous savez qu'en 1826 on conçnt des craintes sur la solidité de la 

salle de l' Opéra-Comique. Je ne veux pas discuter ici le mérite dé 

l'avis auquel on s'arrêta ; je veux seulement dire le fait. On déclara 

que l'ancienne salle menaçait ruine et qu'il fallait en construire une 
nouvelle. 

» Cette construction concernait la liste civile. La ville de Paris 

aussi était sans doute intéressée à l'érection d'un théâtre qui doit à*a 

tirer les étrangers dans son sein , et offrit de contribuer pour 5oo ,ooo 
fr. si le lieu et la distribution lui paraissaient convenables. 

» Le vaste emplacement acquis par ia compagnie Mallet dut fixer 

Ifit regaids. Ou pensa d'abord à construire le théâtre sur la partis 

gauche, donnant sur la rue Saint-Augustin. La maison de M. Baron 

s'y trouvait comprise; rien ne pouvait lui convenir davantage; il pu-* 

raît même qu'il signa à cette époque une promesse de vente. 

» La liste civile dut faire part de son projet à la ville do Paris Le projet 

fut blâmé. La ville désirait un théâtre isolé , et dont le voisinage né 

menaçât pas la sûreté publique en cas d'incendie; Sur ces représenta-
tions , la liste civile abandonna S011 plan i 

» De là la colèie de MM. Baron et Bizet; de là le procès; de là ces 

imputations calomnieuses et ces accusations d'intrigue démentie» 

par leur invraisemblance. Car , à ne rien dite du caractère de ceux 

q l 'on accuse directement, il faudrait supposer qu'elles eussent été 

bien vastes ces menées qui seraient parvenues à séduire et le conseil 

général de la ville de Paris et ce magistrat dont nous honorons la iné'
: 

moire, M. Bellart, président du conseil. 

» Dans la réalité , le milieu du terrain que possédait la compagnie 

remplissait toutes les vues de ia ville de Paris; les agens de la liste 

civile se demandent s'il ne serait pas possible d'y construire le théâ-

tre projeté. Il ne faudrait que changer la diieclion dé la rue 

Ncuve-Ventadoiir; rieu de si facile à l'autorité. Ce nouveau projet 

est soumis par la liste ci viie au conseil général . ( La compagnie ivlaliet 

n'y est pour rien , veuillez le remarquer; tout se passe entre la liste 

civile et la ville de Paris. ) Le conseil général Irépond par sa délibé-

ration du 5 mai que le nouveau projet , si on le réalise , recevra son 

approbation.
 % 

» Certain d'avoir les 5oo ,ooo fr, , le ministre s'adresse alors à la 

compagnie Mallet. Jamais celle-ci n'avait pensé à un théâtre; déjà 

elle av.iit fait des constructions importantes; déjà mfitne elle avait 

vendu des terrains qu'il lui faudrait racheter. Toutefois elle prend 

ses mesures; cette opération peut mettre promptement à fin sa 

spéculation. La liste civile achète presque tout; le reste se 

vendra de suite et probablement avec avantage. L ; marché est conclu 

moyennant 1,700,000 fr.; c'est sur le pied de i ',65o fr, , la toise. 

^00,000 fr. seront paves par ia ville de Paris; ce sont 1 ,200, 000 fr. qui 

restent à la charge' de la liste civile, 

» Mais la liste civile ne peut disposer que de ses revenus; elle n'a 

pas non plus à sa disposition les 2,000,000 fr. qui sont nécessaires a 

la construction de la salle. Elle s'adresse encore à la compagne Mal* 

let, elle lui dit: Prêtez-nous a,000,000 fr. 

» Je u'ai pas besoin de l'aiie obseiver qu'il s'agit ici d'une opéra-

tion nouvelle et toute distincte de lu première. On est convenu du 

prix de la vente; la vente est eu quelque sorte consommée. Après 

avoir joué le rôle de vendeur, la compagnie va faire ceiùi de bailleur 

1,200,000 fr. , plus 2,000.000 fr., font 3 ,2ooo ,ooo fr. que la liste 

civile va devoir à la compagnie; mais la liste civile ne veut pas rem-

bourser prochaïuem. tu. Uie veut uu délai de 40 ans; soit, e.le 



paiera 160,000 fr. d 'intérêts. Elle ne vent pas non plusse libérer 

d'une seule fois, elle veut payer par petites portions, 80,000 ir. 

par an : on v consent. Mais encore tout cela fait 240 .000 l' ar an > et 

la listé civile ne peut disposer que dé TIO.OOO f. Il faut qu'on ac-

cepte pour la d'fférencedes boutiques, desentrées, lies loges. C'étaient 

là des valeurs qui convenaient bien peu à des banquiers. Cependant 

le désir, si naturel à des commerçant de terminer de suite une opé-

ration, dont les résultats pouvaient se faire attendre long temps, 

l'emporte sur tontes leurs répugnances. Toutes ces conditions sout 

acceptées , et l 'acte est dresse devant notaire. 

» Le traité fait , une ordonnance est rendue, d 'après laquelle le 

nouveau théâtre doit être élevé sur l 'axe de la rue Ncuve-Vèntadour. 
Les travaux doivent être terminés dans deux ans. 

» Il faut dire que le seul bruit de l 'érection de la salle nouvelle 

avait relevé le prix des terrains. La compagnie avait bien jugé l 'opé-

ration. Ce qui lui restait se vendit bien, et les précé.lens acquéreurs 

manifestèrent tous leur contentement. M. Baron fut d'un avis con-

traire : il prétendit que. le nouveau théâtre lui causerait du préju-

dice. Sa manière de sentir toute, particulière résultait de sa position. 

Sa maison-modèle est d'une singulière architecture. Peu propre à 

des boutiques , peu commode pour des magasins , elle ne convient 

pas du tout à l 'habitation ; le temps fixé pour le paiement de sou 

acquisition approchait. M. Baron demande un délai; on le lui ac-
corde. 

» Comme on le voit, M. Baron avait espéré que la liste civile 

achèterait sa maison. Quand il vit cette espérance déçue par le nou-

veau plan d'érection du théâtre, il n'en persista pas moins à vouloir 

s • déc'uargi r d'un fardeau qui l'incommodait; il faiit qrt'on lui achète 

sa maison; si ce n'est la iiste civile, que ce soit la compagnie Maliei. 

Mais la compagnie refuse; elle n'avait pas vendu ses terrains pour 

I s 1 acheter; s'il en était ainsi , elle n'en finirait jamais. 

« M. Baron s'avise alors d'un expédient qui ne fût venu à l'esprit 

de personne; il assigne la listecivile et ia compagnie Maliet pour faire 

prononcer la nullité de l 'acte passé entre l'une et l'antre, acte auquel 

M. Baron était étranger. Comme vous le pensez, dés conclusions n'é-

taient pas sérieuses. M. Baron * ne voulait qu'effrayer H maison du 

Roi et la compagnie; la première, suivant eux, se plaisait à faire 

des inajehés onéreux, et la seconde stipulait des, bénéfices usuraires. 

» La maison du Roi- se contente d'envover à la compagnie le mé-

moire qu'on lui a adressé. La compagnie-, en réponse, offre de s'en 
tenir à la vente et de résilier r opération financière. 

» La listecivile, après mûr examen, ne. veut pas de la résiliation 

qu.'on lui offie; ia compagnie, fidèle, à ses engagemeris, exécute son 

marché; le théâtre s'élève il sera achevé dans te délai fixé, et M. 

Baron est obligé dose désister de son 1 inconcevable demande. 

» CependantM. Bar<«n ne se rebute pas. S'il est obligé de renoncer à 

faire annuler le marché passé entre la liste civile et la compagnie, il 

veut du moins obtenir la résilitation de celui qu'il a fait lu^-mèmc 

avec i MO ,000 fr. de donihiages-intéiêts. Cetie prétention est moins 

étrange cpie la première; mais elle n'est pas mieux fondée; nous le 
prouverons facilement. 

« J'ai acheté , dit-il , d'après le plan tracé en iC>>. j; j'ai acheté un 

terrain sur une rue droite, et l'on me donne un impasse, et l'on 

m'oppose un mtir do cent pieds de haut ; le. théâtre amènera des voi-

tures qui écraseront les piétons; il attirera les tilles publiques et les 

fiions; je ne pourrai pas louer mes boutiques , et pourtant je n'ai que 

des bout! (pies ; et la compagnie a si bien senti qu'el le s'exposait à des 

demandes en dommagos -1 ntéi'èts , qu'elle a stipulé de la liste civile 
des bénéfices illicites, des intérêts usuraires. 

«D'abord, pour la compagnie, elle se compose d'hommes -trop 
connus pour que le soupçon puisse les atteindre. 

» Pour la liste civile, ia seule chose à examiner c'est à savoir si elle 

éprouve du préjudice. Eh bien, qu'on se im-ttc dans la position d'un 

emprunteur qui veut avoir une somme énorme et qui ne veut la 

rembourser que par petites portions dont le créancier n'aura pas 

l'emploi; qu'on se représente un emprunteur qui veuille avec cela 

un délai de quarante années, croit-on qu'il trouvera facilement avec 

qui traiter? Qu'on ajoute à cela que pour 3,20o,ood cet emprunteur 

ne payera sonime toute que 1 10,000 ir. par an pendant quarante un.-,; 

car la liste civiie n'a pus-d'autres chaigcs; qu'on considère enfin qi 

le surplus des 2^0,000 fr. ne repose que sur des valeurs chanceuses 

^t de l'exploitation la plus désagréable, et l'on restera convaincu que 

la liste civile n'eût pas trotiv é ailleurs un aussi bou marché-. C'est au 
surplus ce que prouve son refus de le résilier. 

» Atoutcelaon nous répond par un long calcul du produit que doi 

dent donner 20,000 fr. par mois pendant quarante années et l'on àr 

rive au bénéfice immense de plus de 4 huilions. C'est ainsi qu'en 

Angleterre, pays où les fous abondent , un homme s'imagina de don-

ner 100 fr. par son testament pour être placés à intérêts et servi 

après i5o ans à payer ia dette de son pays, puis après un autre siècle 

' produire encore de nouvelles merveilles. L'est auirà que de grands 

calculateurs ont élevé des monts d'or en hypothèse sur un sou placé 

à intérêt à lanaissance de Jésus-Christ; ilsavaient oublié que dansce 

monde l'argent ne se place pas toujours bien et à la minute , comme 

on peut lefaire spéculativement,et que les plus beaux rêves s'évanouis-
sent aux rayons du jour. 

» Au reste, MM. Baron et Bizet persistent-ils à prétendre que l'o-

pération estsi belle, ehbien, qu'ils la prennent pour eux. Le tout est-

il trop lourd; qu'i Is choisissent une partie; c'est surtout dans l'aban-

don des boutiques et des entrées pour 60,000 fr. qu'ils trouvent l'in-

térêt usuraire, on leur cédera cette portion ; ce n'est pas là une plai-

santerie, ceci est sérieux. .Nous leur donnons huit jours», quinze jours 

pour nous prendre au mot; nous ne tenons qu'à une chose, à être 
payés du prix de nos terrains. 

» Enfin on dit que la iiste civile cherche à résilier. Pourqnoilgonr 
tontes ces calomnies? 'Nous avons offert la résiliation, ou l'a refusée • 

n'avez-vous pas confiance en nous, offrez la vous-même eu notre nom' 

nous vous y autorisons. Rendez-nous mis capitaux ou liouvez-nou» 

quelqu'un qui n^us les "rende, nous vous paierons une commission; 

.» Ne parlez du uc plus d'usure, ni de marchés onéreux pour
 m:i

j_ 

son du ftôi ; aussi bien cela ne vous concerne pas. Eprouvez- vous mi 

préjudice, vous, 'MM. Baron et Bizet? 'Voilà votre cause et c'est te 
que nous al Ions examiner. , 

» Vous cherchez à frapper les esprits en représentant une rue rem-

placée par un impasse; il n'y a rien de pareil. Seulement , au li
cu 

d'être liroit:-., ia 1 ue se divise en deux branches vers Je milieu pour 

entourer le théâtre et l'isoler de toute maison voisine; encore le cir-

cuit que ce changement nécessite, u'emporte-t-il que dix pas de cha-
que côté. 

» Vous parlez d'un mur de 100 pieds, comme s'il vous interceptait 
la lumière; vous devez ajouter qu'il est à 200 pieds de vous. 

» Les voitures doiventnuire auxpiétons? Mais vous oubliez qu'il v 

a des trottoirs; vous oubliez le passage Choiscu! , fait pour les pié-

tons, et qui se trouvait sur le plan dont vous voulez vous faire un 
'titre. 

«Enfin, le voisinaga^du théâtre déprécie votre propriété, dites-

vous! Et pourquoi donWla Valeur du terrain s'est-elie accrue 

depuis l'élection du théâtre*, de i,5oo fr. la toise, à plus de 2,000 f. 
malgré la baisse générale des terrains? 

Le voisinage du tli^âtre vous déplaît; mais il plaît à tous les voi-

sins , et leurs ceitificats attestent qu'ils ont vu ce changement avic 

plaisir. (M
e
 MauguàWlonne lecture de plusieurs certificats.) 

» MM. Baron et Bizet n'éprouvent donc aucun préjudice. 

Nous irons plus loin : MM. Baron et Bizet éprouvaSseu t-i is, rm 

fipjuiU.ee quelconque et que nous ne pouvons apprécier, ils ne pour-

raient pas nous eu demander la réparation. Ou distingue en effet 

deux sortes de préjudices; celui qui résulte d'une action i 1 1 .ci te , et 

celui qui résulte de l'exercice légal qu'un tiers fait de wu droit. Dans 

le premier cas, il y a dommage; dans le steond, il n'y eu a point. j
c 

nuis à votre vue en é.evant -ma maison au -dessus de la sotr-e; je nuis 

à votre établissement en fondant près de vous un établissement rival; 

et pourtant dans aucune de ces circonstances vous ne pouvez me de-

mander de dommages-intérêt*. C'est ainsi que deux passages ont élé 
percés de la rue Neuve-des-L

J
etits-Chanips à ia rue Vivieuue, et que 

pourtant le premier venu n'a pas fait un procès au second. 

«Ainsi la compagnie , en vous vendant votre terrain*; ne s'était 

dépouillée d'aucun des avantages qu'elle pouvait tirer des autres-

elle oe-s'était point enlevé le droit d'y construire un théâtre , encore 

moius le droit de vendre le reste de sou acquisition; encoie moins 

sans doute s'étaivelle imposé l'obligation d'interdire à ses nouveaux •'* 

acquéreurs tel ou tel usage de leur propi iélé. .La compagnie auiait
 : 

pu construire elle-même un théâtre; mais ce n'est pas eile qui l'a 

l'ait; c'est son acquéreur, qu'elle né pouvait pas pins que vous émpe
J 

cher de le faire. Vous auriez à vous plaindre que ce ne serait pus a 

la compagnie que vous devriez vous adiesser ; mais vous ii'àve/ pas 

le droit de vous plaindre; car si vous éprouvez un préjudice, c'est le 
résultat de l'exercice légal d'un droit. 

«D'un autie côté, nous pourrions vous dire : Depuis que Conforme* 

meut à ses engagemens la compagnie vous a fait délivrance du 1er. 

rain qu'elle vous a vendu, il n'existe plus entre elle et vous que «les 

relations de voisinage; eileue vous doit rien sous ce rappoil qu.- vous 

ne lui deviez en retour. Eh bien! quelle est voire opinion réelle sur. 

les dangers d'un théâtre? Votre conduite personnel. e peut nous e,i 

donner la mesure. Lorsqu'on vous proposa d'acheter votre maison 

pour construire la salie sur l'un des côlés de la rue, qu'avez-voùs ré-

pondu? Avez-vous dit que cela nuirait à vos voisins et que vous n'y ■ 

consentiriez pas ? Bien loin de là, vous avez signé une pio messe de 

vente, et toute votre colère vientde ce que -cette opération a manqué. 

Tous vos griefs se réduisent donc réellement au changement de di-
rection qu'a subi la rue. 

» Maison quoi ce changement peut-il donc vous nuire? Les com-

munications sont-elles coupées? Non, il v a seulement dix pus de 

plus à faire. A-t-on détourné les passaus eu < u r'anJ. une communica-

tion nouvelle? Non encore, il n'y a pas d'autre chemin pour les \qi-

t «rcs, et le passage Choiseul a toujouis'dù être ôuKert aux piétons 

qui, d'ailleurs, nerecule<ont pa .i à l'aSpCct d'un monumeiit dont la 

vue ne peut être qu'agréable; car ce mur de c nt pieds, dont on a 1 

parlé , et qui n'en aura que soixante, n'est antre, dans le fut, que 

l'une dis faces du théâtre, qui doit ôtie de toutes parts entouré de 
colonnes. Ces plaintes sont-elles sérieuses? 

» Mais ce n'est pas tout. Ce changement de direction, en sommes-

nous la cause? Non, ce n'est pas nous; nous ne l'aurions pas pu; c'est 
• l'autorité qui l'a fait; elle seule a pu lefaire. 

« Ou dit que nous avons vi ' lu ia rue; cela n'est pas concevable. 

Je ne dirai pas que depuis la première oidobuauce, la rue neuve 

Ventadour étant devenue une portion du domaine public ne nous 

appartient plus , chacun le sent comme moi ; je lirai seulement notre 

acte de vente où vous verrez que nous avons vendu à droiie. cl à 

gauche' deux parties de terrains divises sur la rue nouvelle et bornés 
par la rite nouvelle. Voilà le plan. 

» On ajout" qu'an moins nous avons imposé pour condition aux 

acquéreurs , qu'ils élèveiaieut Un théâtre sur l'axe de la rue neuve 

Ventadour. Nous avons imposé la condition d'élever un théâtre, cela 

est vrai , et cela devait être puisqu'une portion du prix consistait en 

entrées; mais nous n'avons, fixé auçu emplacement; d'ailleuis l'acte 

de vente est encoie là pour établir que nous ne l'avons pas fait, 

puisqu'il porte au contraire que la liste civile pourra placer le théâtre 

ailleurs, en nous donnant d'autres avantages équivalents. 
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Ce n'est ni la compagnie Mallet ni même la maison du Roi , qui 

fixé définitivement i'assiette de la nouvelle salle f eydeau; c'est 

p 'doiurince du 8 octobre i8iG, c'est le fait du prince dont personne 
' jndre , parce qu'il n'appartient à personne d'v mettre ne peut repoi 

dit : Nous avons le dessein de construire une ob'stàcJe. Ou nous a 

' velie salle sur l'axe de la rue de Ventadour; nousavonsdit : vous 

tèfèi ce que vous voudrez , nous vous vendons notre terrain , vous en 

ferez i'usaee qui vous conviendra , nous ne demandons qu'à recevoir 

notre prix le l'jgste ne nous regarde pis. Nous serions-nous trompés? 

Celui oui a vendu une maison donnant sur une rue , devrait-il la re-

prend ro s'il arrivait que l'autorité publique changeât la direction de 
cette rue . ou. par impossible , vint à la, supprimer? Ou bien, fau-

drait-il dite que , libres de disposer de notre propriété, nous pus-

sions la vendre à tous excepté à la liste civile , parce que la liste ci-

vile pouriait obtenir que la rue fut modifiée dans son cours? Non, 
sans doute , puisqu'aucune loi n'a imposé de telles obligations aux 

vendeurs, ni de telles restrictions au droit de propriété. 

» Il s'agit ici de résiliation, c'est-à-dire de l'anéantissement d'un ac-

te- de graves infractions pourraient seules motiver cette annulation, 

et 'pourtant il n'y a véritablement ni dommage, ni violation d'aucuns 

eiigagcmeus. Le dommage est purement fictif; .les obligations impo-

sées par la loi sont remplies; ou vous a livré ce que vous avez ache-

té, vous n'êtes pas. troublé dans votre jouissance; pour que nous vous 

dussions autre chose , il faudrait que vous l'eussiez stipulé. "Votre 

contrat ne parle pas de rue droite; il serait inoui que des vendeurs 

se fussent engagés à conserver ia direction d'une rue; aussi ne l'a-

vons nous pas lait. Rien n'est vrai dans les giiefs de MM. Baron et 

Bizet; ce qu'ils veulent, c'est nous effrayer; ce qu'il veulent, c'est nous 

tirer quelque argent ; ce qu'ils veulent, c'est faire du bruit; leurs mé-

moires en fon t foi .Nous ne leur reprocherions pas denous faire un mau-

vais procès; ce ne seraitqu'un mauvais calcul ; mais nous leur repro-

chons de uousavoir calomniés, parce que c'est une mauvaise action.» 
Me . Barthe réplique aussitôt : 

« Ainsi que mou adversaire^ dit-il , je respecte les grandes for-

tunes; je crois qu'elles sont en général le résultat de travaux utiles , 

quoiqu'il puisse arriver quelquefois qu'elles ne soient dues qu'au 

hasard; mais je ne pense pas qu'on veuille se prévaloir contre nous 

de richesses accumulées ; on peut être susceptible aussi dans d'autres 

positions , et il n'est pas nécessaire d'avoir trente millions de for-

tune pour sentit' le prix des convenances; aussi, me snis-je montré 

modelé dans toute nia piaidoiiic, et si j'ai dit que les grandes for-

tunes devaient être .d'autant plus pures , j'ai eu soin d'ajouter que 

mes adversaiies devaient savoir apprécier ces considérations. 

» Mon advcrnai -iv a trouvé' tout étrange dans nos prétentions. Déjà 

- ses çliens avaient manifesté ce caractère dans les débals qui ont précé-

dé ce, procès. L'aristocratie financière ue daignait pas repondre à de 

paiivrcs-geti». Celte inégalité de ton ne peut pas exister. Notre mora-

lité vaut bien la vôtre; nous ne spécu.ous pas plus que vous sur le 

scandale, et noire situation, quoique moins brillante, n'est pas plus 

embar- assée. Procédons su r le pied de l'égalité entre nous, et après 

ce peu de mois sur les personnes, ne parlons plus que du procès. » 

Apiès cet e-xordo, M
e
Barthe reproduit les fait* qu'il a déjà exposés 

dans sa première plaido rie ; il rappelle qu'après avoir obtenu l'or-

donnance qui l'autorisait il percer une rue droite de la rue Neuve 

Saint
:
Augustin à la iuc Ncuve-des-Pcti tS-Cbamps, la compagnie Mal-

let fit circuler 'dans Paris un plan , tiré à 3, ooo exemplaires , pour' 
tenter les achetées. II soutient que M Baron a acheté , d'après ce 

piau comme on achète d'après un prospectus.; que M. Baron éprouve 

DU préjudice tu'labio , non pas de ce que la rue serait changée eu 

impasse, mais de ce qu'elle en offrirait l'aspect. 11 serait possible , 

suivant lui, que les acquéreurs des terrains situés sur la place du 

■théâtre, du côté de laine des Petits Champs , cusseul gagné à ce 

^changement; mais ceux qui sont derrière n'ont pu qu'y perdre , èi il 

■cite notamment M. Vassereau, celui de tous qui a fait tic ce côté l'ac-

quisition la plus importaule , et dont la causa contre la compagnie 

Mallet est aussi pendante au Tribunal. D'ailleurs il offre, sur le fait 
de la dépi écialion , de s'ei. rapporter à une expeitise. 

Quant à i'opera.H'UJ de la coin paguie avec la listecivile, il persiste 

a la, trouver plus qu'avantageuse , et il voildausce nnuchéla preuve 

que la compagnie s'attendait à payer des dommages-intérêts.' Les 

cliens ne peuvent pas s'en charger; niais te n'est pas une pieave 

qu'elles il uiau , aise; c'est seulement, le motif pour lequel on leur 
lait des offres ovatoires qu'on lie peut pas craindre de voir accepter. 

, avocat se livre à uncdiscussioij dont le but est d'élabiirque c'est 

a la compagnie Mallet qu'il faut attribuer là position définitive du. 

theàtie; qu'elle n'a pas ignoré ce qu'on devait faire de la rue Venta-

dour; que c'est elle qui a fourni les pians; que tout vient d'elle; et 

I «c demande si c'est bien là cette position d'un homme auquel on 

demanderait de reprendre la maison .. parce quedepuis la vente qu'il 

en aurait faite, l'autorité aurait supprimé la rue. « Encore , dit-il , 

S ',
ou

 supposait qu'il eût connu avant la vente le changement pro-

jeté, la position serait-elle plus analogue; mais alors qui oserait diie 

que cet homme lut à l'abri de tout recours eu dommages intérêts? 

«La compagnie Mallet, continue JH. Birthc, v'Ôi 0
 un
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velies; c'est elle qui vous l'a dît , et je ne 

Mais encore fallait-il réfléchir : il fal .ait 

liait mettre à fin 
ni: à des spéculations nou-

b'àiijc : as cette activité. 

. prendre panic dans cet en-
airjement d'écraser ceux qui pourraient se lion ver sur ton passage-

'allait prendre garde de briser leurs premiers engagement. » ' 

L'avocat avoue que l'obligation de livrer et de garantir a été rem-

ise par es vendeur»; mais cela ne suit pas; les contrats obligent , 
Vivant 1 art. 1 1 35 duCode civi 

CtC. ; c'est uue iatte --niSeMMnrna.il, 

a 

aux suite, que l'équité leur donne, 
• ;ccst uue suite nécessaire de la vente faite par la compagnie 

M. Baron , q ne celle-ci ne puisse faire une spéculation avantageuse 
au préjudice de celui-là. 

« Vous trouverez dans cette cause des intérêts privés , dit en ter-

minant M* Barllie; mais vous y verrez l'intérêt du conxmeice : il n'est 

pas inutile d'apprendre aux spéculateurs qu'ils s'ont liés par leur 

parole , ef que des entreprises, quelque grandes qu'elles soient, n'au-

torisent point à méconnaître les plus modiques engagemeus. » 

Après une réplique de M
c
 Mauguiu , le Tribunal remet ia cause à 

huitaine pour prononcer son jugement. 

Audience du j.3 "novembre. 

(Présidence de M. Jarry. ) 

Nous avons déjà entrenu nos lecteurs de la requête présentée au 

Tribunal par. M""
1
 de Serdobin et par M. François, curateur à la suc-

cesiou vacante du général Lalleniand , pour faire interroger sur faits 

et articles MM. Lafitte, comte Montholon; général Bertrand , Mar-

chand et de Lascases , relativement à l'exécution du testament de 

Bonaparte. Ces derniers ont formé opposition au jugement qui avait 

ordonné l'interrogatoire , et les parties se sont présentées aujourd'hui 
pour plaider sur cet incident. 

M" Mérilhou , avocat de M
me

de Serdobin et du curateur , a exposé 
Succinctement sa demande. 

M"" de Serdobin est créancière du général Lalleniand. Le testa-

ment de Bonaparte lègue 100,000 fr. au général. M
,M

 de Serdobin a 

intérêt à savoir si M. Lafitte a vidé ses mains en celles des exécuteurs 

testamentaires , et si ceux-ci ont acquitté les différentes dispositions 

du défunt ; c'est sur ses faits qu'elle demande à les faire interroger , 
et ils ne peuvent pas s'y refuser. 

Mf Mauguin, pour les exécuteurs testamentaires, etM
e
Persil pour 

M. Lafitte, ont soutenu que l'interrogatoire était sans objet et qu'il 
ne devait pas être ordonné. 

En fait, un extrait du testament de Napoléon a déjà été produit 

en France par les exécuteurs testamentaires qui demandaient à M. 

Lafitte les fonds dont il était dépositaire. Mi Lafitte ne se refusait 

pas à payer; il désirait seulement une quittance valable, et c'est 

dans ce but que les parties se présentent devant le Tribunal. MM. 

Bertrand , Montholon et autres se prétendaient mandataires eu veitu 

d'une lettre et exécuteurs testamentaires, d'après un testament et un 

codicile olographes. Mais le Tribunal , d'un côté, déclara le mandat 

éteint par la mort du mandant, ot de l'autre ne put pas reconnaître la 

qualité d'exécuteurs testamentaires dans des personnes qui ne pro-

duisaient qu'une partie du testament olographe , dépourvu des for-

mes extrinsèques, sans lesquelles il n'est pas permis de produire un 

pareil acte devant les Tribunaux ; il se borna a ordonner, conformé-

ment aux conclusions ,de M. Lafitte, la consignation des sommes 
dont celui-ci se reconnaissait débiteur. 

Cependant toutes les parties désiraient mettre cette affaire à fin; 

elles nommèrent des arbitres ; ceux-ci rendirent leur décision ; mais 

cette sentence n'était pas exécutoire.. Devant être déposée , elle 

le fut en effet et le fi~c a bien perçu les droits d'enregistrement; 

mais il ne délivre pas l'expédition, et l'on a la triste expérience que 

tous les accès sont fermés quand il s'agit du testament de Napoléon. 

Néanmoins des ariangeinens ont eu lieu. L. s exécuteurs testamen-

taires ont touché des fonds; ils ont payé quelques legs, et notamment 

'celui du général Lalleniand. Ils ne pouvaient pas en faire la déli-

vrance au général lui-même, inoit civilement dès avant le décès du 

testateur; mais, conformément an testament , ils i'on faite à sa veuve 
qui en a disposé comme eile l'a voulu. 

Dans celle position, que doivent faire le dépositaire et les exécu-

teurs testamentaires poursuivis par M
me

 de Serdobin? Doivent-ils 

paver deux fois? Non, sans doute , a moins que eelle-çj ne fasse ce 

qu'ilsn'ont pu faire, à moins qu'elle ne fasse déclarer le testament 

exécutoire en France. Qu'elle leur rende ce service et ils lui en seront 

obliges. Jusque là, sansqualité pour réclamer eux-mêmes, ils doivent 

être aussi sans qualité pour répondre aux demandes qui sont dirigées 
contre eux. 

D'ailleurs, en droit, l'interrogatoire serait inutile. Onne peut avoir 

d'intérêt à obtenir l'aveu d'un individu que pour servir de base a 

une action contre lui. Or les aveux qu'on demaude ne tendraient qu'à 

prouver une dette de la succession ; ils ne pounaient en aucune ma-

nière obliger ceux qui les auraient faits. L'interrogatoire est donc 
sans objet. 

Enfin les adversaires ne poun aient , dans tous les cas , exercer 

d'autres droits que ceux du général Lalleniand, et celui-ci ne peut 

pas en avoir, puisqu'il était mort civilement avant lé décès de. Bona-
parte. 

M
e
 Mérilhou , dans sa réplique , s'est attaché à démontrer (pie c'é-

tait à ses adversaires , et non à lui, à produire le testament; qu'il 

était de son intérêt de savoir si Tes exécuteurs testamentaires avaient 

touché les fonds déposés chez M. Lafitte, puisqu'ils n'auraient pu 

les toucher qu'à la condition de désintéresser les légataires; que si le 

legs du général avait été payé , on devait en produire la quittance; 

que d'ailleurs ce serait a ses clients à tirer de l'interrogatoire , lors-

qu'il aurait eu lieu, telles conséquences qu'ils pourraient; et qu'au 

surplus , en droit , nul n'était admis à faire opposition à un jugement 
qui ordonnait un interrogatoire. 

Après les répliques de M" Mauguin et Persil, et sur les conclu-

sions conformes de M. Manjaud de Dammartin, avocat du Roi, le 
Tribunal a rendu son jugement comme il 4uit : 

. Attendu qu'il est de principe que toute partie qui n'a pas été entendue a le 
droit de former opposition au jugement qui a élé rendu en son absence ; 

Attendu que les laits articulé/ par les parties de M° Mérilliou tondraient à 
établir qu'il y a dans l'espèce testament, légataires et exécuteurs testamentaires ; 



Attendu que la loi ludique d'une manière absolue quels sont les seuls actes 

à l'aide desquels on puisse arriver à ce résultat ; 

Déclare M"" de Serdobin et le curateur à la succession vacante du général 

Lallemand non recevables et les condamne aux dépens. 

JUSTICE CPJMÏ1ELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 'iZ novembre. 

( Présidence de M. le comte Portails. ) 

Zes instituteurs , maîtres de pension, doivent-ils, à raison de cette 

profession , être réputés commerçans , et comme tels , peuvent-ils être 

déclarés faillis et banqueroutiers ? (Rés. nég.) 

La Cour de Paris , chambre des mises en accusation , avait renvoyé 

Ruault , devant la Cuur d 'assises de la Seine, comme coupable de 

banqueroute frauduleuse. ■* 

Cet arrêt avait jugé que Ruault étant maître de pension devait être 

considéré comme commerçant , qu'en cette qualité il pouvait eue 

poursuivi , soit comme failli , soit comme banqueroutier. 

Cette doctrine a été repoussée par l'arrêt suivant, rendu conformé-

ment aux conclusions de M. Lapiagne-Bai ris et au rapport de M. Alan-

gui : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne s'est pas borné à déclarer, cil fait, que le 

demandeur était négociant, mais qu'il a spécifié les faits desquels il faisait ré-

sulter cette qualité; 

Attendu que les faits qui constituent chca un individu la qualité de uégo-

eianl sont définis par la loi ; 

D où il résulte qu'il appartient à la Cour de cassation d'apprécier les carac-

tères légaux des faits spécifiés par l'arrêt de mise en accusation , et qu'il existe, 

dansée cas, une véritable question de droit à juger; 

Attendu que nul ne peut être banqueroutier s'il n'est failli , que nul ne peut 

être failli s'il n'est négociant ; 

Que la profession honorable d'instituteur de la jeunesse ne peut être considé-

rée comme une entreprise commerciale ; 

Que le but principal de cette profession est le développement des facultés 

intellectuelles de jeunes enfan9 qui leur sont confiés, et leur bonne direction 

morale ; 

Attendu que les maitres de peusion sont soumis à des conditions de capacité: 

qu ils doivent offrir des garanties de leur moralité ; qu'ils sont soumis à fa sur-

veillance et à l'autorité du grand-maître de l'instruction publique ; 

Que par conséquent ils ne peuvent être considérés comme négocians , qui 

achètent des denrées pour les revendre ; 

D'où il suit que la Cour royale de Paris , chambre des mises en accusation, 

eu renvoyant le demandeur devant la Cour d assises, comme accusé du crime 

île banqueroute frauduleuse, a fait une fausse application des art. 63i, 602 

et 635 du Code de commerce ; 

liasse et annuité, et attendu que dans l'état des faits il n'existe ni crime, ni 

délit, ni contravention, vu l'art. 4-<9 du Code d'instruction criminelle, déclare 

qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

— Y a-l-il nullité de la condamnation lorsque l'un des jurés, qui 

siégeait comme tel en qualité d'électeur, a été postérieurement , en 

vertu d'une décision administrative, rayé des listes électorales comme 

ne payant pas le cens exigé par la loi ? ( Rés. nég. ) 

Jean Bruuetaud, Pierre Camain et Trouvé, condamnés par la 

Cour d'assises des Deux-Sèvres à la peine capitale, pour fabrication 

et émission de fausse monnaie, présentent deux moyens de cassation 

par le ministère de M« Isambert. 

« Le sieur Roy-Martin , dit Je défenseur, a été porté sur la liste 

des 36 jurés en qualité d'électeur, et en conformité de l'art. 38 a du 

Code d'instruction ci ii .iinelle. Il fut désigné par le sort pour faire 

partie du tableau des lia'; le Sa septembre dernier commencèrent les 

débats devant la Cour d'assises; le 29 intervint l'arrêt de condamna-

tion; le lendemain 3o, Roy-Martin fut, eu yetto d'un arrêté du pré-

fet , éliminé des listes électorales, comme ne payant pas le cens exigé 

par la loi. 

» De là résuite , continue M
e
 Isambcrt , qu'un juré qui ne réunis-

sait pas les conditions légales de capacité , a concouru à la condamna-

tion. A la vérité, la décision administrative n'est inloi \ enue que 

postérieurement; mais cette décision est la déclaration d'une incapa-

cité préexistante. »
 ( 

Le second moyen est fondé sur ia violation de l'art. Zi- du Code 

d'instruction criminelle. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Laplagnc-Barris , 

avocat-général , au rapport de M. Debernard : 

- Attendu , sur le premier moyen , que la liste des 56 jurés, dont s'agit dans 

l'espèce, a été formée sous l'empire de l'art. 58a du Code pénal ; 

Que la présomption légale était que chacun des jurés , qui y étaient portés, 

réunissait les conditions légales de capacité ; 

Qu'une décision administrative qui ne doit, aux termes de la loi du a mai 

dernier, avoir son effet qu'à dater du 1" janvier 1828, n'a pu détruire cette 

présomption légale Î 

Sur le second moyen : attendu qu'il résulte du procès-verbal des débats, que 

l'art. 327 du Code d'instruction criminelle a été fidèlement exécuté ; 

Rejette le pourvoi. 

 Dans cette même audience, la Cour a rejeté le pourvoi du sieur Muinot, 

l'un des entrepreneurs des diligences de Paris à Rouen , condamné par le Tri-

bunal correctionnel de Versailles à six jours d'emprisonnement et 10,000 fr. 

de dommages et intérêts, envers les sieurs Lépine et Imbert, pour avoir, par 

imprudence et inobservation des règlemens, occasioné la chute de la diligence 

et des blessures aux personnes ci-dessus désignées. Cette cause paraissait de-

voir présenter de graves questions de droit, qui ont élé discutées par M" Lassis 

ftt Godard de
-
 Saponay; mai» la Cour a motivé son arrêt en appréciant les 

, faits. 

COUR ROYALE DE PARIS. (Appels correctionneU. j 

(Présidence de M. Dupaty. ) 

Audience du 2'i novembre. 

Les débilans de liquides dans Paris sont-ils tenus , aux termes de 

la loi du u8 avril 18 16, de l'aire à la régie la déclaration préalable 

et d'obtenir une licence pour exercer? (Res. nég. ) 

Les marchands ou débitans de vin en détail doivent-ils préalable, 

ment demander et obtenir l'autorisation du préfet de police? ( Ré
s 

nég. ) 

Les dispositions du décret du i5 décembre 181 3, qui preseri. 

vent à tout individu , qui veut se livrer à la vente des liquides , i'
0

, 

bligation d'obtenir l'autorisation de. vendre , peuvent-elles être consU 

derées comme exécutoires? ( Rés. nég. ) 

Les débilans de liquides doivent-ils conséq i/ernment , sous les seules 

peines de simple police prononcées par l'art. 4^î) du Code pénal, de'^ 

clarer à la préfecture de police l'intention de vendre des liquides ? 

( Rés. aff. ) 

Est-il du droit et même du devoir des magistrats d'examiner si une 

loi invoquée est contraire a la Charte , ou si elle a effectivement le 

caractère de loi ? ( Rés, aff. ) » 

Dans la Gazette des Tribunaux d'hier , nous avons rendu compte 

des débats qui ont eu lieu sur ces questions, si importantes pour le 

commerce des vins à Paris. Voici le texte de l'arrêt rendu par la 

Co lit': 

La Cour reçoit le procureur du Roi appelant, faisant droit: 

Considérant qu'aux termes de l'art. 68 de la Charte, les lois anciennes ne 

sont restées en vigueur qu'autant qu'elles ne lui étaient pas contraires, que dès 

lors les juges sont investis de droit, et ont même le devoir d'examiner si la loi 

invoquée n'est pas contraire à la Charte , ou si elle a effectivement le [caractère 

de loi; que la solution de cette dernière question doit dépendre naturellement 

du droit que pouvait avoir le chef du gouvernement d 'alors de faire des décrets 

prononçant des peines ; 

Considérant «pie la constitution de l'an VIII , ni le senatus-consulte de l 'an 

XII, n'ont attribué au chef de l'état le droit de créer à son gré des dispositions 

pénales; que les décrets rendus par le corps législatif, qui, dans un délai dé-

terminé, n'avaient pas été attaqués par les pouvoirs qui en avaient la faculté 

sont les seuls qui , après leur promulgation , étaient définitivement empreints 

du caractère de la loi , mais que les actes du gouvernement n'ayant pas élé ran-

gés par la constitution et le senatus-consulte précités dans la même catégorie , 

il s'ensuit que la disposition pénale renfermée dans ce décret du 10 décembre 

l8i3, n'ayant pas le caractère d 'une loi, ne se trouve pas protégé par l'art. 6$ 

de la Charte; que s'il fallait considérer comme loi un décret aussi inconstitu-

tionnel, ce serait, sous l'empire de la Châite, faire revivre l'arbitraire et l'u-

surpation , que dans cet état la peine prononcée par le décret susdaté ne saurait 

être applicable ; . » 

Considérant, en fait, qu'il n'apparaît pas que, sous l'ancien gouvernement, 

les Tribunaux aient fait application de ce décret, et que, depuis la restaura-

tion , il a été considéré et constamment appliqué jusqu'à la fin de 1826, commit 

ne devant donner lieu qu'a des peines de simple police ; 

Mais attendu que des débats il résulte la preuve que les prévenus n'ont pas 

fait la déclaration prescrite par les art. Set 4 du décret du i5 décembre i8i3 

sur le commerce des vins, et que par là ils se sont rendus coupables d'une con-

travention passible des peines de simple police; 

Par ces motifs, met 1 appellation et le jugement dont est appel an néant, 

émendant et procédant par jugement nouveau, déclare les prévenus coupable» 

d'avoir vendu du vin sans avoir fait de déclaration préalable à la préfecture de 

police , contravention prévue par la loi du 2.4 août 1 790 . lit. 2 , art. 5 , et le» 

art. 3 et 4 du déctetdu i5 décembre i8i5, et par 1 ordonnance de police des 

3 1 janvier 1 8 1 ^ « es par les art. l\6â et 466 du Code pénal , condamne les sus-

nommés chacun en 10 fr. d'amende et aux frais du proeès -, 

En ce qui loùche Chilqnenet, attendu qu'il esl établi au procès qu'il a fait la 

déclaration voulue par les décrets avant la rédaction du precès-vcrbal, confir-

me à son égard la décision des premiers juges. 

COUR ROYAL L D'AIX. 

( Correspondance particulière ) 

L,e pouvoir du juge d'instruction sur la cenrersion du mandat d'ame-

ner en mandat de dépôt, est-il discrétionnaire , soit qu'il s'ag.sse d'un 

fait donnant lieu a des peines correctionnelles seulement , sort que le 

fait imputé puisse, entraîner l'application d'une peine affliclive et 

infamante ? ( liés aff. ) 

En pareil cas la décision du juge d' instruction est-elle souveraine 

et insitsceptible de recours? (Rés. nég.) 

lorsqu'il déclare n'y avoir lieu de convertir un mandai d'amener 

en mandat de dépôt , malgré la réquisition du ministère public ,. l'op-

position du procureur du Roi , à cette ordonnance , doit-elle être pùf-

lée devant la Cour royale ? ( Rés. aff. ) 

Ces questions importantes et neuves, qui intéressent la liberté in* 

dividuelle , se sont présentées dans la cause suivante : 

U avait élé délivré, par M. le maire de Marseille, un certificat 

dans lequel il avait attesté , sous sa responsabilité personnelle , que 

le nomme Mai bac , qui se destinait à devenir remplaçant au service 

militaire, avait six mois de résidence à Marseille, et sur l'attestation 

des sieurs D.... et L..., que le dit Marbac n'était pas marié. 

H paraît que D et L — avaient fait cette déclaration sur un 

précédent certificat délivré par le maire de Martigncs , lieu où. Mai-

bac avait son domicile, constatant qu 'en effet ce dernier u'étaitpa* 

mai ié. 

l'oiteur du certificat délivré par le maire de Marseille , Marbac 

fut reçu comme remplaçant dans le département de l'Hérault. Mais 

SUP FLEAIENT 
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^tière civile (art. 162 et 363 du Code pénal.) 
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 iup-'e d'instruction procède à son interrogatoire et le procureur du 

u requiert , dans les 24 heures, la conversion du mandat d'amener 

mandat de' dépôt. Le juge d'isntruclion , convaincu sans doute de 

"rmoceiice de l'inculpé, et reconnaissant d'ailleurs que le fait à lui 

' puté n'est point qualifié par la loi pénàle, déclare n'y avoir lieu 
faire droit à la réquisition du procureur du Roi. 

Opposition à son ordonnance de la part du ministère public. M. le 

mocureur du Roi se prévaut d'une circulaire du procureur-général , 

Li prescrit à ses subordonnés de requérir le mandat du dépôt , toutes. 

L fois que le fait imputé peut donner lieu à une peiné afflictivè ou 

infamante. Il excipe d'ailleurs de l'art. 91 du Code d'instruction cri-

minel le, portant : «Lorsque l'inculpé sera domicilié et que le fait 

» sera de nature à ne donner lieu qu'à une peine correctionnelle , le 

, juge d'instruction pourra , s'il le juge convenable, né décerner cori-

» tre l'inculpé qu'un mandat de comparution, sauf, après l'avoir in-

» lerrogé, à convertir le mandat en tel autre mandat qu'il appartien-

»dia.» 
De ces dispositions, le procurenrdu Roi inferequece 11 estqu aU Cas 

où l'inculpé peut être atteint seulement d'une peine corièclionnelle 

que le juge d'instruction a le dioit de ne point convertir le man-
dat d'amener en mandat de dépôt. 

Tels sont en substance les moyens du ministère public conlfe l'ot 
donnance du juge d'instruction. 

Son opposition a été portée devant la chambre d'accusation de la 

Cour rovaled'Aix.M e Def'ougère, avocat, a présenté pour L.... un mé-

moire dans lequel il a établi : i° que la Joi n'autorise aucun recours 

contre les ordonnances des juges d'instruction ; que conséqueminent 

ceux-ci sont souverains dans leurs décisions; 20 que l'art. 94 du Code 

d'instruction criminelle accorde aux juges d'instruction un pouvoir 

discrétionnaire, en matière de délits comme en matière de crimes, et 

que, dans la circonstance , le fait imputé à L.... n'étant pas qualifié 

par la loi pénale, le juge d'instruction a fait une juste application de 
son pouvoir discrétionnaire. 

La Cour a rendu , le 27 octobre , sous la présidence de M. Cap. 

jean, un arrêt par lequel il a été admis en principe que l'art 

<j4 du Code d'instruction criminelle donne au juge d'instruction un 

pouvoir discrétionnaire dans tous les cas; mais que ses décisions sont 

susceptibles de recours à l'autorité supérieure; que cette autorité est 

nécessairement la Cour royale et ne peut êtte la chambre du conseil 

du Tribunal d'arrondissement, lequel n'aurait pas qualité pour réfor-

mer la décision du juge d'instruction qui en fait partie. Mais, en 

nierne temps, la Cour, reconnaissant la juste application de ce pou-

voir discrétionnaire, a maintenu ia décision du juge d'instruction. 

PREMIER CONSEIL DE GUERRE DE DIJON. 

(Correspondance particulière. ) ' 

Joseph-Louis Bongiovanni , Génois d'origine, après avoir successi-

vement occupé les Tribunaux militaires et le Tribunal civil de Di-

jon, paraît devoir donner lieu à des débats d'une natuic beaucoup 

plus élevée. Yoici l'historique exact de ses procès. 

Appelé à servir dans les rangs de l'armée française, à l'époque où 

son pays faisait partie de la France , Bongiovanni avait obtenu le 

grade de sergent. Lorsque , par suite des événemens politiques, il 

hitheencié de l'armée, il ne quitta point la France, et sollicita l'au-

torisatiou d'y fixer son domicile. Une ordonnance du Roi, rendue en 
'019, lui accorda cette faveur. 

Quelque temps après, Bongiovanni contracte à la mairie de Limo-

ges un engagement volontaire pour le 2
e
 régiment de hussards. Il ne 

m pas long-temps à s'apercevoir qu'il n'était pas propre à servir dans 

'cavalerie; la fatigue du cheval le détermina à demander l'autori-
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' le v conseil de guerre , 
Qcamna Bongiovanni à la peine de 3 années de travaux pu-

blics; mais sur le pourvoi en révision intervint une décision qui 

renvoya devant le Tribunal civil pour faire prononcer sur la ques-

tion d'état, et devant le premier conseil de guerre , pour, après le ju-

gement du Tribunal de preniière.instance , être statué sur le tait da 
désertion. 

La cause portée au Tribunal de première instance , il fut juge ; Ici 

12 octobre dernier, que l'acte d'engagement contracté par Bongio-

vanni le i
cr

 novembre .1819 était nul , parce qu'aux termes de l'art. 2 

de la loi du 10 mars 1818, pour être apte a «'enrôler dans l'armée il 

fallait être Français, qualité què ne conférait pas une ordonnance du. 

Roi autorisant à fixer son domicile en France. 

C'est dans cet état que la cause vient d'être portée le 16 novembre 
devatit le premier conseil deguërte, où il a été jugé « qu'attenciu 

» qu'il résultait du jugement du 12 octobre dernier què l'accuse n e-

» (ait pas soldat; que dès lors il né pôuvdit être déserteur, il était 

» acquitté et serait mis en liberté immédiatement après l'expiration 

» des délais accordés au commissaire du Roi pour se pourvoir en îe-

v.ision. , 

Ces délais expirés, sans qu'il y ait eu pourvoi , Bongiovanni avait 

vainement sollicité plusieurs fois sa mise en liberté , lorfcqu'hier , 20 

novembre , il lui a été transmis la réponse suivante : 

« Le I ieu tenant général me charge de vous faire savoir qu'en vertu 

» d'une décision du ministre de la guerre , du 2 novembre , vous de-

» vez rester en prison jusqu'à ce que Soii Excellence ait pris les or-

» dres du Boi à votre égard. 

» Le commandant de la place et dû château , 

v Signé BRUNÎT DE MONTHELIE. » 

Eh effet, M. le ministre de la gueire avait écrit à M. le lieutenant-

général pour le prévenir que dans le cas où Bongiovanni serait ac-

quitté , il s'adressait au garde des seaux pour obtenir la révocation de 

l'ordonnance qui admet Bongiovanni à fixer son domicile en France. 

Aussi lorsque M. le capitaine rapporteur a demandé que cet homme 

fût renvoyé à la disposition de l'autorité militaire supérieure, le dé-

fenseur a soutenu qu'il ue pouvait eu êtréainsi, et le coilseil l'a jugé 

en ordonnant la mise en liberté. 

M
E
 Guillemin aîné , avocat du malheureux Bongiovanni , pen-

sant que la détention de son client était illégale , l'a engagé 

à dénoncer les faits au ministère public. Cet avocat a présente, 

lé 21 novembre , sà requête à M. le procureur général , qui lui a fait 

espérer que Bongiovanni serait bientôt rendu à la liberté , s'il n'était 

accusé d'aucun crime ou délit. 

Nous serons bien étonnés si , le lendemain même au plus tard } 
cet espoir ne s'était pas réalité. 

CH&CmZQUE JUDICIAIRE 

DÊPA RTEMENS . 

— Il u'y a pas eu d'audience à la Cour de Bourges le 1 7 novembre* 

à cause des élections. Les opérations du collège de cette ville avant 

été terminées le 18 , la Cour a repris ses audiences le 20; niais a 

l'heure indiquée et à l'appel des causes , les avocats ne s'étant pas 

trouvés prêts à plaider , la Cour allait rayer les causes du rôle , lors-

qu'on a fait l'observation que les opérations électorales n'étaient pas 

terminées, puisqu'on devait lire et adopter dans la matinée le pro-

cès-verbal d'élection de la veille. Alors la Cour a levé son audience 

et remis les diverses affaires appelées au lendemain. Ou a entendu 

un conseiller dire en se retirant que d'ailleurs il était d'usage; 
après les grandes batailles

}
 d'accorder un jour pour enterrer les 

morts. 

— On nous écrit de Châteauroux , le 20 novembre : 

Il a fallu tout l'intérêt qu'inspire le succès de nos élections, poiir 

distraire l'attention publique de faits assez graves propres à troubler 
notre repos. 

La semaine dernière , deux tedtatives de vol ont été commises chez 

le receveur de l'enregistrement et le directeur des contributions. 

Dans la nuit du 16 au 17, un vol avec effraction a eu lieu chez 

M. Muret de Bort, manufacturier de cette ville. Le lerideuiaiu ■ 

quelques effets étendus dans la cour d'une maison au centre de la 

ville ont disparu sans que l'on sût ce qu'ils étaient devenus. Enfin 
hier, à six heures et demie du soir, due tentative d'assassinat a été 
commise. En voici les détails : 

La veuve Beuoilt , plus vulgairement connue sous lé nom dé Ma-
rie Jolly , tient dans la grande rue de cette ville line petite boutique. 

Cette femme, plus que septuagénaire , habite seule. Elle passe pour 

avoir dé l'argent. La semaine dernière , elle s'aperçut qu'on avait 

volé dans sou comptoir, et elle pensa que l'auteur dé ce vol pouvait 

être un petit garçon , qui plusieurs fois s'était introduit dans sa mai-

son sous divers prétextes. Le jour où elle a été frappée , elle rencon-

tra près de sa porte le même enfant, qui lui demanda à passer la soi-

rée chez elle , prétendant que ses parens ne le recevraient pas, s'il se 

présentait avant l'heure où il avait l'habitude de sortir de sein atelier 

de sabotier. La veuve Benoilt se refusa à son invitation et rentra chez 
elle. :; 

Au moment où elle fermait la porte brisée de sa boutique, elle fut 

frappée à la gorge , et tomba baignée dans son sang. Les voisins ac-

courus à ses cris , la transportent aussitôt chez elle. Le commissaire 

de police averti s'y rend accompagné d'un médecin; la plaie est vi-

sitée, et il est reconnu qu'elle provient d'un instrument tranchant. 

Au même instant , on apporte un grand couteau de boucher trouvé 

ensanglanté dans la rue. Ce couteau avait été vu peu d'instans aupa-

ravant dans les mains de l'enfant qui causait avec la veuve Benoilt. 

Il avait même réclamé la lumière d'un boulanger voisin pouï lé 
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chercher, l'ayant laissé tombai' dans la rue. "On ne douta plus alors 

que cet enfant ne fût l'auteur du crime. La police l'arrêta bientôt , 

et il a tout avoué avec un sang-froid inconcevable. Il a prétendu 

avoir été poussé par une force irrésistible qui l'eût porté à frapper ia 

première personne venue dans l'espoir d'avoir sou argent. 

Cet enfant est âgé de douze ans; il se nomme hyppolite Not; de-

puis huit jours il ne couchait pas chez ses païens. On craint qu'il ne 

soit l'agent de quelques hommes mal intentionnés, qui connaissant 

son audace , aient voulu s'en seivir pour frapper la veuve Benoilt et 

la spolier ensuite. 

PARIS, a3 NOVEMBRE. 

— Les lettres de convocation de toutes les chambres de la Cour 

royale ne seront expédiées que ce soir , à la diligence de M. le pre-

mier président. La réunion aura lieu demain. Aux termes de l'art. 

u35 du Code d'instruction criminelle, la Cour délibérera si elle doit 

évoquer l'affaire relative aux évéuetnens des 19 et 20 novembre, se 

faire apporter les pièces et désigner un de MM. les conseillers pour 

procéder à l'instruction du procès. 

— La 1" chambre de la Cour royale , présidée par M. le baron Sâ-

guier, a fait comparaître aujourd'hui à sa barre dix-neuf condamnés, 

auxquels, à l'occasion de la Saint-Chai les , ont été accordées des let-

tres de grâce et de commutation de peine. 

M. Jaubert, avocat-général , s'est exprimé ainsi : « Si la punition 

des crimes est le premier besoin des hommes réunis eu société, le repen-

tir, quand il est sincère et constaté par uu changement de mœurs, a d'au-

tant plus de droits à ia clémence, que souvent ce repentir n'est pas 

moins utile pour l'exemple que le châtiment lui-même. 

» Diverses ordonnances royales , relatives au régime des prisons, 

ont prescrit que sans cesser d'être sévère daus {'intérêt de ia sûreté 

publique, ce régime fût en tout conforme aux principes de l'huma-

nité e[ aux distinctions établies par la loi entre ceux qu'elle a cou-

damnés; que les détenus fussent environnés de secours et d'appui, 

qu'on eût soin de leur procurer un travail, qui adoucissant leur mi-

sère actuelle , leur ménageât des ressources pour l'avenir, leur fit 

connaître des habitudes d'ordre et de soumission aux lois, et qu'ils 

pussent lire en quelque sorte sur la porte intérieure de leur triste 

réduit ce mot consolateur : ESPÉRANCE. 

» Après avoir, par des actes de sa sollicitude, rendu la résignatiou 

plus facile aux condamnés, le B.01 a voulu leur tenir compte de leur 

retour à des seaimieus de probité, exciter plus vivement leur ému-

lation et soutenir leur courage , en usant chaque année de ses piérô-

gatives en faveur de ceux d'entre eux qui se seraient rendus dignes 

d'obtenir la remise entière ou la commutation des peines qu'ils 

avaient à subir. Il a voulu que sur le rapport des autorités judiciaires 

et administratives, tous les ans à cette époque ceux des condamnés 

qui se sont fait remarquer par leur bonne conduite et leur assiduité 

au travail jouissent des eiïets de sa clémence. 

» En exécution de ces mesures paternelles et de ces promesses 

royales, des lettres de grâce et de commutation de peine ont été ac-

cordées à divers individus condamnés par les Tribunaux du ressort. 

Ces individus sont eu ce moment au pied de la Cour; nous requéi ous 

qu'il plaise à la Cour ordonner la lecture et la publication des dites 

lettres. » 

M. le greffier d'audience lit les ordonnances royales au nombre de 

huit. 

L'une accorde remise entière du surplus de la peine à cinq femmes 

ou filles condamnées à la réclusion pour vol , et a la fille Baudry qui 

avait été condamnée aussi à ia réclusion pour coups portés à son 

père. 

Une autre ordonnance réduit d'une année les peines d'emprison-

nement ou de réclusion auxquelles ont été condamnés trois hommes 

et quatre femmes. Enfin , huit autres ordonnances séparées ont com-

mué en emprisonnement correctionnel la réclusion ou les travaux 

forcés prononcés contre huit individus pour crime de faux et de vol. 

— C'est demain 24 novembre que doit être appelée devant la Cour 

vovale , chambre des appels de police correctionnelle , la cause des 

sieursMansut , Poincitiet et Cordier, dans laquelle Mc Charles Lucas, 

leur défenseur, plaidera la grave question de la légalité de l'ordonnan-

ce interprétative du i er septembre 1827 , dont nous avons déjà par-

lé. Nous nous ferons un devoir de rendre un compte exact des débats 

de cette cause, qui a fixé l'attention du ministère public comme 

celle de la défense. 

— Les nommées Galande et Légère , filles publiques, accusées du 

vol d'une casquette , se faisaient aujourd'hui remarquer à l'audience 

de la 6e chambre correctionnelle, par leur impudence. A les entendre, 

elles n'avaient voulu faire au plaignant qu'une mauvaise plaisante-

rie. Légère, dont l'œil éraillé et bordé de rouge est constamment 

fixé d'un air menaçant sur chaque témoin qui se présente, paraît 

chargée de repousser seule la prévention. « C'est une farce , dit-elle , 

» que nous voulions faire à Monsieur. Eh ! parbleu , tout le monde 

» ici sait ce que c'est qu'une farce ! s 

Cette excuse eût peut-être pu être admise, à la rigueur, si un té-

moin n'était venu dire qu'il avait vu vendre 3o sous la casquette en 

question. «Ces mauvaises filles, dit ce témoin en finissant , m'ont 

» menacé d'un.vilain tour. — Tu passeras par nos mains, m'ont-elles 

» dit en sortant de chez M. le juged'instruction, quand nous a 

» notre temps. » 

Le Tribunal condamne Légère et Galande à une année d'em 

Bonnement. « Attrape ça, dit alors Galande, en v'Ià pour tes can ^ 

» — Un au pour si peu, ajoute Légère, quand je reviendrai 

» voir , ça en vaudra la peine. » 

M. l'avocat du Pioi donne l'ordre aux gendarmes d'enrnene'r 

misérables , qui se retirent en riant aux éclats. 

Galande , arrivée près de la porte , se retourne vers le témoin d 

nous venons de parler, et , lui montrant le poing , elle s'écrie : j s? 

» tranquille , vieux singe, nous nous reverrons dans un ad. J
e
 ! l: 

» rai un sort. » 

— Une dame jeune encore, d'une mise assez élégante , se pré «i> 

chez une sage-femme de la rue de la Paix, au n° 2, à qui elle a 

elle, quelque chose de fort important à communiquer. « Ma fem 

est absente , dit le mari , elle vient d'être appelée pour un accouché 

ment, et je ne sais quand elle reviendra. — Je m'étonne, dit i'i
I1Co 

uue, qu'elle soit sortie aujourd'hui ; je l'avais prévenue de l'arrivé 

d'une pensionnaire qui doit lui payer 5oo fr. par mois, et jé serak 

fâchée que votre femme ne fût pas chez elle-pour la recevoir.
 Va

j" 

car il est déjà midi, courir jusqu'aux Messageries royales pourv
0|1

j 
l'amener moi-même , et pendant ce temps envoyez au plus v i te cher 

cher votre femme; car je ne tarderai pas à être de retour avecnio 

amie. Si vous aviez chez vous uue bonne , je vous laisserais u, 

fille, ajoute-t-elle en montrant une jolie petite enfant de 6 à 7 an
s 

qu'elle tenait par la main , car je craindrais de la fatiguer par
 U

J 
aussi longue course. » Le mari ; tout joyeux de la bonne nouvelle 

qu'il va donner à sa femme, consent à garder lui-même l'enfant de I) 

belle et généreuse inconnue, qui embrasse sa fille, lui donne <fa» 

sous pour avoir du bonbon, et s'en va. 

Peu d'instaus après , la sage-femme arrive; son mari lui raconte 

au plus vite la' bonne fortune qui leur arrive à tous deux, et finit,» 

lui montrant la jolie petite fille qu'on lui a laissée , pour ainsi duc 

en gage, et qui déjà a fait_ample connaissance avec la demoiselle dt 

la maison , enfant à peu près de son âge. 

Mais la sage-femme , en femme sage et prudente , craignant quel-

que ruse, reproche à son mari sa trop grande confiance, et ce n'était 

pas sans laison ; car ni la belle inconnue , ni sa riche pensionnaire M 

revinrent pour réclamer la petite fille , qui depuis samedi est restée 

chez ces b.avès gens. Us ont fait leur déclaration au commissaire ii 

police, et ils cherchent à découvrir la demeure de la coupablt 

mère, qui abandonne ainsi son enfant à la pitié publique. 

Les renseignement qu'on a pu obtenir de l'enfaut font, présumerait 

la mère habitait Versailles, aux environs de l'église. Toutes les toit 

qu'on lui dit qu'on va ia ramener à sa mère , elle s'écrie ave: 

frayeur : « Je ne veux pas la revoir, parce qu'elle me bat toujours!» 

— On mande d'Amsterdam : Vendredi dernier, vers quatre heures, 

un coup de pistolet a été tiré sur M. le baron de Pelichy de Liciita-

velde, procureur du Roi en cette ville , au moment où il passait sut 

le pont dit de Halvemaan; la balle a traversé le chapeau qu'elle 4 

fait tomber, et ce magistrat a été sauvé d'une manière miraeule'use, 

L'auteur de ce crime a été sur-le champ arrêté; c'est un marin étran-

ger appeié François Schonueberg. Ayant servi en dernier lieu,,» 

me charpentier, à bord du navire américain the Falcou , il avait été, 

pendant le voyage, puni par le capitaine James Barrovv, pourdiï 

excès graves. Se croyant lésé, il avait porté plainte contre son capi-

taine au Tribunal d'Amsterdam; mais la chambre du conseil avait . 

déclaré qu'il n'y avait pas lieu à suivre. Il paraît que Sclioiinr-

berg avait attribué cette décision au procureur du Roi et qu'il avait 

conçu dès ce moment de funestes projets contre lui. Tout le monilf 

se félicite du bonheur avec lequel ce magistrat a écchappé à la Blôtjj 

— La Cour de cassation (chambre des requêtes), dans son audien-

ce d'hier, 22 novembie, a admis la requête de la régie de l'enregir 

trement et des domaines , contre un jugement du Tribunal de pre-

mière iustance de la Seine, qui avait décidé que M. le comte et DM 

la comtesse d'Elampes n'étaient point tenus de payer le droit propot-

tiouucl établi par la loi du 22 frimaire 'au VII, pour raison d'une 

donation de 900,000 fr. faite par contrat dû mariage à la comtes* 

d'Elampes par ses pèie et mère, laquelle n'était exigible quesis 

mois après le décès de ceux-ci. 

, Le Tribunal de la Seiue s'était fondé sur ce que la donation n'avait 

pas le caractère d'irrévocabiiité , puisque les père et mère del< 

comtesse d'Etampes pouvaient la rendre illusoire par l'aliénation d
1 

leurs biens. 

C'est M. le conseiller Lasagni qui , en l'absmce de M. Boitons 

Castellamonte, a lu le rappoit fait par ce conseiller. 

— Les distributions devin et de comestibles qui , par suite du» 

ancien usage, contre lequel ou s'élève avec tant de raison.se » 

chaque année aux Champs-Elysées, sont souvent la cause de H* 

plus ou moins graves en ti e les gens du peuple qui s'y portent eu fo
u
^ 

Une rixe de ce genre amenait aujourd'hui devant le I ribunal de jp° 

lice correctionnelle les nommés Pottiu et Chevalier. Un ouvriffl 

nommé Bonnamy, ayant voulu leur acheter du vin qu'ils avaient! 

à la distribution", fut injurié par eux et frappé d'un coup de ha 

sur la têle. ''* t.. • .
 n

J 
Pottin et Chevalier ont été condamnés à deux mois d'entpriso» 

ment. 
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